
 
 
 

 

Ordre du jour session 15 octobre 2019 
 
 
 

 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

2. LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL  

4. ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

4.1  Nomination des membres non élus aux divers 

comités 

4.2  Adoption du règlement 343-2019- annulation des 

règlements Urb-pat-001 et Loi-ccl-001 

4.3  Ajustement salarial au poste de dg par intérim 

4.4  Poste à plein temps au Travaux publics 

5. FINANCES 

5.1  Rapport des activités financières 

5.2  Adoption des comptes 

5.3  Adoption du règlement 342-2019 Création d’un 

fonds de roulement 

5.4 Affectation à la réserve du Barrage du Lac Rouge 

6. SÉCURITÉ PUBLIQUE 

6.1  Contrat avec CAUCA (CU 9-1-1) 5 ans 

6.2  Convention incendie avec CAUCA 5 ans 

7. TRANSPORT ET VOIRIE 

7.1 Location d’un tracteur/souffleur/chargeur 

7.2 Circulation de véhicules tout-terrain en hiver 

7.3 Demande d’installation d’un clignotant sur la 

route 348 et réduction de vitesse (50 km) 

7.4 Projet de garage : mandat à l’architecte 

8. HYGIÈNE ET ENVIRONNEMENT 

8.1 Octroi du contrat de collecte et transport des 

matières recyclables (3 ans) 

8.2 Délégation de compétence pour gestion des 

fosses septiques à a MRC de d’Autray 

8.3  Avis de motion du règlement 344-2019 



8.4  Projet de règlement 344-2019 régissant le lac 

Maskinongé… 

8.5 Achat d’équipement informatique pour la gestion 

du lac Maskinongé 

9. SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 

10. AMÉNAGEMENT ET URBANISME 

10.1 Dépôt du rapport sur l’émission des permis du 

mois  d’août 2019 

10.2  2ème projet de règlement 341-2019 - 

implantation résidentielle en zone de villégiature 

et notion de voie de circulation 

11. LOISIRS   

11.1 Demande de subvention (parcs) 

11.2 Demande de subvention  PAC rural (projets 

Théâtre et Jardin) 

11.3 Gouttières au chalet des loisirs et mairie 

12.    VARIA  

13.    COMMUNICATION DU CONSEIL 

14. PÉRIODE DE QUESTIONS 

15. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

       
Les séances du conseil sont publiques, elles ne sont cependant pas une tribune d’opinion publique. 
 
• Le conseil municipal représente la population et prend les décisions. 
 
• Les réunions du conseil ne sont pas des assemblées publiques où les citoyens peuvent 
participer activement.  Ils peuvent poser des questions, lors de la période de questions, mais il ne 
s’agit pas d’une période d’argumentation. 
 
• La personne qui préside l’assemblée ou un autre membre du conseil peut ne pas répondre sur-
le-champ, s’il ne dispose pas de l’information requise.  Ainsi, si la question exige une recherche ou 
une consultation plus approfondie, la réponse peut être fournie à une assemblée ultérieure. 


